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11ÈÈRREE  SSEESSSSIIOONN  OORRDDIINNAAIIRREE  DDEE  22002266  ::  LLEESS  NNOOUUVVEEAAUUXX  CCHHAANNTTIIEERRSS  DDUU  CCEESSEECC

Le Conseil  Économique,  Social,  Environnemental et Culturel,  sous l’égide du Dr Eugène Aka Aouélé,  a
ouvert,  le lundi  dernier,  sa première session ordinaire de l’année au sein de son siège,  sis à Abidjan-
Plateau. Dès l´entame de son discours, Dr Eugène Aka Aouélé a tenu à marquer sa reconnaissance envers
le Président de la République, Alassane Ouattara, dont la con�ance s´est manifestée par la reconduction
du bureau de l´institution pour l´exercice 2026. Pour cette nouvelle mandature qui s´ouvre, l´institution a
choisi de placer son curseur sur deux enjeux majeurs de la Côte d´Ivoire moderne. D´une part, une analyse
rigoureuse sera consacrée à la politique de développement de l´agro-industrie,  moteur essentiel  de la
transformation structurelle  de l´économie nationale.  D´autre  part,  la  problématique de la  gestion des
déchets  plastiques  sera  au  cœur  des  débats,  traduisant  l´urgence  écologique  d´allier  croissance
économique et préservation de la qualité de vie.

AASSSSEEMMBBLLÉÉEE  NNAATTIIOONNAALLEE  //  CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  RREELLAATTIIOONNSS  EEXXTTÉÉRRIIEEUURREESS  ::  LLAA  LLOOII  SSUURR
LLAA  PPRROOTTEECCTTIIOONN  DDEESS  HHAANNDDIICCAAPPÉÉSS  EETT  LLAA  CCRRÉÉAATTIIOONN  DDEE  LLAA  BBAANNQQUUEE  DDEE  LL’’ÉÉNNEERRGGIIEE
AADDOOPPTTÉÉEE

La ministre d’État, ministre des Affaires étrangères, Kaba Nialé, était face à la Commission des Relations
Extérieures (CRE) de l’Assemblée nationale, hier, mercredi 25 mars 2026. Elle a présenté deux projets de
loi, dont le premier est une autorisation au Président de la République à rati�er l’accord créant la Banque
Africaine de l’Énergie (BAE), signé en juin 2024, et le second qui est la rati�cation du Protocole à la Charte
Africaines  des  Droits  de  l’Homme  et  des  Peuples,  relatif  aux  droits  des  personnes  handicapées  en
Afrique.  Ces  deux  projets  de  loi  ont  été  adoptés  par  les  députés  membres  de  la  Commission  des
Relations Extérieures. Selon l’émissaire du gouvernement, la Côte d’Ivoire, en rati�ant ces textes, participe
aux développements du continent africain.

  EEccoonnoommiiee

AAFFRRIICCAA  CCEEOO  FFOORRUUMM  22002266  ::  LLEE  PPRREEMMIIEERR  MMIINNIISSTTRREE  RROOBBEERRTT  BBEEUUGGRRÉÉ  MMAAMMBBÉÉ
AATTTTEENNDDUU  ÀÀ  KKIIGGAALLII  LLEESS  1144  EETT  1155  MMAAII  22002266

Le Premier Ministre ivoirien, Robert Beugré Mambé, prendra part à la prochaine édition de l’Africa CEO
Forum 2026, prévue les 14 et 15 mai 2026 à Kigali, informe un communiqué transmis à L’inter, mercredi
25 mars 2026. Cet événement d’envergure réunira plus de 2 000 dirigeants d’entreprises, investisseurs,
Chefs d’État et décideurs publics issus de plus de 75 pays. Considéré comme la principale plateforme de
dialogue public-privé en Afrique, l’Africa CEO Forum s’impose comme un espace stratégique de ré�exion
et de conclusion d’affaires, dans un contexte mondial marqué par un profond réajustement de l’économie
mondiale. Placée sous le thème : « Scale or fail : pourquoi le capitalisme africain doit unir ses forces »,
cette édition appellera les dirigeants publics et privés à mutualiser les capitaux, partager les risques et
bâtir un capitalisme africain partagé pour garantir la prospérité de long terme du continent.



DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  LLEE  PPNNUUDD  EENNGGAAGGEENNTT  UUNN  NNOOUUVVEEAAUU  CCYYCCLLEE
22002266--22003300

La Côte d’Ivoire et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) ont o�ciellement
lancé,  ce  mercredi  25  mars  2026,  à  l’auditorium de  la  CGECI  à  Abidjan-Plateau,  leur  Programme de
coopération  2026-2030  (CPD).  Cette  cérémonie,  marquée  par  la  présence  de  plusieurs  partenaires
techniques et �nanciers, dont les ambassadeurs de la Belgique, du Japon et des Pays-Bas, a été ponctuée
par la projection d’un �lm documentaire,  des témoignages de béné�ciaires et  une exposition photos,
avant  la  signature  du  document  de  coopération.  Prenant  la  parole,  le  ministre  du  Plan  et  du
Développement, Dr Souleymane Diarrassouba, a mis en avant la solidité de l’économie ivoirienne malgré
un contexte international di�cile. « Malgré un contexte international marqué par les effets du changement
climatique,  les  tensions  géopolitiques  et  les  perturbations  des  chaînes  d’approvisionnement,  notre
économie demeure résiliente, avec un taux de croissance moyen de 6,5 % sur la période 2021-2025 », a-t-il
souligné.

SSAAIISSIIEE  EETT  CCOONNFFIISSCCAATTIIOONN  DDEESS  AAVVOOIIRRSS  CCRRIIMMIINNEELLSS  ::  LL’’AAGGRRAACC  RREENNFFOORRCCEE  LLEESS
CCAAPPAACCIITTÉÉSS  DDEESS  MMAAGGIISSTTRRAATTSS  DDEE  LLAA  CCOOUURR  DD’’AAPPPPEELL  DD’’AABBIIDDJJAANN  ÀÀ  LL’’EEFFFFIICCAACCIITTÉÉ
PPAATTRRIIMMOONNIIAALLEE

L’Agence de Gestion et de Recouvrement des Avoirs Criminels (AGRAC) a organisé, les 17 et 18 mars
2026, à Assinie, un atelier de renforcement des capacités des magistrats du ressort de la Cour d’appel
d’Abidjan, dans le cadre de la stratégie nationale de lutte contre la criminalité économique et �nancière.
L’objectif de cette formation était de renforcer l’intégration systématique de l’approche patrimoniale dans
les enquêtes et les poursuites, a�n d’accroître la qualité, la cohérence et le volume des mesures de saisie
et  de  con�scation  des  avoirs  criminels.  À  l’ouverture  des  travaux,  la  directrice  générale  de  l’AGRAC,
Nathalie Tapé-Djè Bi Djè,  a souligné la modernisation de plus en plus croissante des mécanismes de
dissimulation utilisés dans la criminalité contemporaine.  Elle a rappelé que l’Évaluation nationale des
risques (ENR) de 2019 identi�e, entre autres, la corruption, le tra�c de stupé�ants, la cybercriminalité et
les infractions �scales comme des menaces majeures pour l’économie nationale.

BBUUDDGGEETT  CCIITTOOYYEENN  22002266  ::  QQUUAANNDD  LL’’ÉÉTTAATT  SSEE  RRAAPPPPRROOCCHHEE  DDEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS

La  campagne  de  vulgarisation  du  Budget  Citoyen  2026,  débutée  le  24  mars  2026,  a  sillonné
simultanément les localités d’Arrah, de Bocanda, de Dabou et de Dianra. Conduite par les équipes du
ministère de l’Économie, des Finances et du Budget, issues de la Direction Générale du Budget et des
Finances  (DGBF),  cette  opération  permet  aux  populations  de  comprendre  de  manière  simpli�ée  et
accessible le budget de l’État. Les différents chefs de délégation composés notamment du Directeur des
Dépenses  Centralisées  de  l’État,  Koné  Bassidi,  et  Bamba  Ahmadou,  Directeur  des  opérations  des
Collectivités  Décentralisées  ont  souligné  la  nécessité  de  cette  action  qui  matérialise  la  volonté  du
gouvernement  de  rapprocher  davantage  le  Budget  de  l’État  des  populations,  en  facilitant  sa
compréhension et en favorisant son appropriation.

MMIIRRAAHH  //  AAQQUUAACCUULLTTUURREE  ::  DDEESS  EEXXPPEERRTTSS  SSEE  PPEENNCCHHEENNTT  SSUURR  LLAA  PPRROODDUUCCTTIIOONN  EENN
QQUUAANNTTIITTÉÉ  EETT  EENN  QQUUAALLIITTÉÉ  DDUU  TTIILLAAPPIIAA

Un atelier de « �nalisation et de validation des travaux d’expertise collective relatifs à l’évaluation des
risques dans les chaînes de valeur du tilapia d’élevage et l’établissement du pro�l de risque des principaux
produits issus de l’élevage du tilapia » réunit depuis le mercredi 25 mars, et ce jusqu’à ce vendredi 27
mars 2026, 30 participants. Selon le professeur Ardjouma Dembélé, président du comité des experts, il
s’agit  de déceler  les impacts qui  peuvent freiner la production en quantité et  en qualité du tilapia.  A
l’ouverture des travaux, ce mercredi, à Grand-Bassam, le Directeur des Services Vétérinaires et du Bien-
être Animal  (DSVBA),  Dr  Kallo Vessaly,  au nom du ministre des Ressources animales et  halieutiques
(MIRAH), Sidi Tiémoko Touré, a relevé l’importance de cette rencontre. « L’activité vise à doter notre pays
d’outils  stratégiques indispensables,  notamment  une cartographie  des  risques des chaînes  de  valeur
aquacoles et un pro�l de risque des principaux produits issus de l’aquaculture, en particulier le tilapia »,
s’est-il exprimé.



MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LL’’AAGGRRIICCUULLTTUURREE,,  DDUU  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDUURRAABBLLEE  EETT  DDEESS
PPRROODDUUCCTTIIOONNSS  VVIIVVRRIIÈÈRREESS  ::  LLEESS  CCIINNQQ  AAXXEESS  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEESS  DDEE  LLAA  FFEEUUIILLLLEE  DDEE
RROOUUTTEE  22002266

Dans un contexte marqué par les dé�s liés à la sécurité alimentaire, au changement climatique et à la
modernisation  du  secteur  agricole,  le  ministère  de  l’Agriculture,  du  Développement  rural  et  des
Productions vivrières a dé�ni une feuille de route ambitieuse pour l’année 2026. Structurée autour de cinq
axes  majeurs,  cette  stratégie  vise  à  transformer  durablement  l’agriculture  ivoirienne.  Le  premier  axe,
consacré  à  la  souveraineté  alimentaire,  met  l’accent  sur  la  capacité  de  la  Côte  d’Ivoire  à  produire
su�samment  pour  nourrir  sa  population.  Le  deuxième axe  porte  sur  la  compétitivité  de  l’agriculture
ivoirienne. Le troisième axe, dédié au �nancement, vise à faciliter l’accès des producteurs aux ressources
�nancières.  Le  quatrième  axe  concerne  le  foncier  rural,  une  question  cruciale  pour  la  stabilité  et  la
sécurité des exploitations agricoles. En�n, le cinquième axe met en avant la durabilité, en intégrant les
enjeux environnementaux dans les politiques agricoles.

  SSoocciiééttéé

CCOONNCCOOUURRSS  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLSS  EEXXCCEEPPTTIIOONNNNEELLSS  ::  110000  PPOOSSTTEESS  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTEEUURRSS
CCIIVVIILLSS  DDIISSPPOONNIIBBLLEESS

La Fonction publique ivoirienne recrute via un concours professionnel exceptionnel d’accès à l’emploi
d’Administrateur  civil,  souligne  le  ministère  d’État,  ministère  de  la  Fonction  publique  et  de  la
Modernisation de l’administration. Pour cette session, ce sont 100 postes budgétaires de grade A4 qui
sont disponibles. Les inscriptions, qui se déroulent du lundi 16 mars au jeudi 30 avril 2026, se font sur le
site  du  ministère  :  www.fonctionpublique.gouv.ci.  Peuvent  faire  acte  de  candidature,  les  attachés
administratifs et les attachés de direction justi�ant d’au moins un an d’ancienneté dans les fonctions de
sous-directeurs  ou  assimilés  au  31  décembre  2025  ;  les  attachés  administratifs  et  les  attachés  de
direction  justi�ant  d’au  moins  un  an  d’ancienneté  dans  les  fonctions  de  chef  de  service  ou  chargé
d’études ou assimilés au 31décembre 2025 et titulaires du Brevet du cycle moyen supérieur de l’École
Nationale d’Administration (ENA) ou d’une Maîtrise obtenue avant le 28 mars 2024 ou d’un Master. Les
candidats  doivent  être  âgés  de  56  ans  au  plus  au  31  décembre  2025et  totaliser  au  moins  5  ans
d’ancienneté dans le grade A3 au 5 janvier 2026.

MMIISSEE  EENN  SSEERRVVIICCEE  DDEESS  PPOOSSTTEESS  DDEE  CCOONNTTRRÔÔLLEE  JJUUXXTTAAPPOOSSÉÉSS  ((PPCCJJ))  DDEE  LLAALLEERRAABBAA  ::
DDEESS  CCOONNTTRRÔÔLLEESS  PPLLUUSS  RRAAPPIIDDEESS  EETT  SSÉÉCCUURRIISSÉÉSS  EENNTTRREE  AABBIIDDJJAANN  EETT  OOUUAAGGAADDOOUUGGOOUU

Une étape importante dans la �uidi�cation des échanges transfrontaliers. Depuis le lundi 23 mars 2026,
les Postes de Contrôle Juxtaposés (PCJ) de Laleraba, à la frontière Côte d’Ivoire – Burkina Faso, sont
o�ciellement opérationnels. Les agents ivoiriens des douanes, de la gendarmerie, de la police, des eaux
et forêts, ainsi que des services vétérinaires et sanitaires ont pris place sur la plateforme moderne. Le
préfet de Ouangolodougou, Touré Djamatigui,  accompagné du sous-préfet de Kaouara,  a effectué une
visite sur le site le 24 mars pour constater l’effectivité du déploiement. Sur une emprise de 15 hectares,
les PCJ sont dotés d’équipements technologiques de dernière génération, dont des scanners à rayons X
haute intensité conformes aux normes de l’Organisation mondiale des douanes. Ce dispositif permet de
simpli�er et dématérialiser les formalités, réduisant considérablement les délais de passage.

EENNTTRREETTIIEENN  DDEESS  EENNGGIINNSS  MMIILLIITTAAIIRREESS  ::  CCOOLLLLAABBOORRAATTIIOONN  FFRRUUCCTTUUEEUUSSEE  EENNTTRREE  LLAA
CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  LLEESS  UUSSAA

Des logisticiens du Commandement Afrique des États-Unis ont mené un engagement militaire à militaire
avec  les  Forces  Armées  de  Côte  d’Ivoire  (FACI)  a�n  de  renforcer  les  programmes  d’entretien  et
d’approvisionnement  des  véhicules,  du  10  au  13  mars  2026.  Cet  engagement,  suivi  des  évaluations



antérieures sur le terrain, s’appuyait sur les récentes améliorations ivoiriennes et identi�ait de nouvelles
opportunités  pour  renforcer  l’indépendance  opérationnelle  de  l’armée  ivoirienne.  Cette  collaboration
s’inscrit dans une stratégie américaine plus large axée sur le renforcement des partenariats en Afrique et
le renforcement des capacités des forces de sécurité régionales à relever leurs propres dé�s sécuritaires.
« Notre collaboration au cours de l’année écoulée a permis d’améliorer  notablement leurs processus,
notamment  l’élaboration  d’une  doctrine  logistique  conjointe  »,  a  déclaré  la  colonelle  Lauren  Guibert,
responsable du programme logistique à l’Africom, de l’US Air Force.

SSÉÉCCUURRIISSAATTIIOONN  DDEESS  ZZOONNEESS  FFRROONNTTAALLIIÈÈRREESS  DDUU  NNOORRDD  ::  LL’’UUNNIIOONN  EEUURROOPPÉÉEENNNNEE
SSOOUUTTIIEENNTT  LLAA  GGEENNDDAARRMMEERRIIEE  NNAATTIIOONNAALLEE

Dans le cadre de l’initiative en matière de sécurité et de défense en faveur des pays d’Afrique de l’Ouest,
dans le golfe de Guinée (Eusdi Gog), l´Ambassadeur de l’Union européenne, Irchad Razaaly, a remis, le
lundi 23 mars 2026, au Commandant supérieur de la Gendarmerie ivoirienne, un véhicule dédié à la Police
Technique et Scienti�que (PTS). Ce matériel contribuera au renforcement de la chaîne criminalistique de
la  gendarmerie  nationale.  La remise de ce véhicule  s’inscrit  dans un ensemble d’appuis  de l’Ue à  la
gendarmerie ivoirienne visant à renforcer ses capacités opérationnelles,  au service de la sécurité des
citoyens ivoiriens et de l’état de droit. Depuis 2021, l’Ue a mobilisé plus de 200 millions d’euros, (plus de
131,11 milliards de FCFA) en faveur des zones frontalières du Nord de la Côte d’Ivoire, a�n d’appuyer la
politique nationale de stabilité et de prévention des menaces.

GGEENNDDAARRMMEERRIIEE  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  UUNN  CCOONNCCOOUURRSS  DDEE  RREECCRRUUTTEEMMEENNTT  OOUUVVEERRTT

La Maréchaussée veut rajeunir sa troupe. Hier, mercredi 25 mars 2026, dans un communiqué dont nous
avons reçu copie, le Vice-Premier Ministre, ministre de la Défense, Téné Birahima Ouattara, a informé les
populations ivoiriennes de l´ouverture du concours de recrutement des sous-o�ciers de la Gendarmerie
nationale, au titre de l´année 2026. Selon ledit communiqué, ce concours s´adresse aux jeunes ivoiriens
de sexes masculins  et  féminins.  Les critères  pour  faire  acte  de  candidature  sont  les  suivants  :  être
titulaires du BEPC ou d´un diplôme équivalent, être âgés de 18 à 25 ans au 31 décembre 2026 et être
physiquement aptes. Pour faciliter la tâche aux candidats, les inscriptions se font exclusivement en ligne,
du lundi 30 mars au dimanche 19 avril 2026, sur la plateforme o�cielle du ministère de la Défense.

RRÉÉSSIILLIIEENNCCEE  CCLLIIMMAATTIIQQUUEE  EETT  TTRRAANNSSIITTIIOONN  BBAASS  CCAARRBBOONNEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ÀÀ  LLAA
RREECCHHEERRCCHHEE  DDEE  6622,,0066  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  DDOOLLLLAARRSS

Après avoir présenté ses Contributions Déterminées au niveau National révisées (CDN 3.0) à la COP30 de
Belém,  la  Côte  d’Ivoire  passe  à  un  second  cap  plus  exigeant,  celui  du  �nancement  et  de
l’opérationnalisation concrète de ses engagements climatiques. C´est l´ambition de cet atelier de trois
jours,  organisé  sous  la  coordination  du  ministère  de  l’Environnement  et  de  la  Transition  écologique
(MINETE),  avec l’appui  du Programme des Nations Unies pour le  Développement (PNUD),  d’Expertise
France, de la GIZ et du GGGI ; 200 acteurs de l´écosystème climatique national sont réunis autour d’un
objectif commun : mobiliser 62,06 milliards de dollars (plus de 35,2 milliards de FCFA) d´ici à 2035 pour
�nancer la résilience climatique et la Transition bas carbone de la Côte d’Ivoire. Guillaume Vermeulen,
chef de projet Transition Bas Carbone (TBC) et représentant du directeur pays d’Expertise France, a salué
les avancées du pays tout  en appelant  à  une mobilisation accrue pour  traduire  les  engagements en
actions concrètes.

RREECCHHEERRCCHHEE  SSCCIIEENNTTIIFFIIQQUUEE  EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  LL’’IINNSSTTIITTUUTT  PPAASSTTEEUURR  LLAANNCCEE  SSEESS
PPRREEMMIIÈÈRREESS  JJOOUURRNNÉÉEESS  DDOOCCTTOORRAALLEESS

L’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire (IPCI) a franchi un cap important dans la valorisation de la recherche
scienti�que en organisant, du 25 au 27 mars 2026, ses toutes premières journées doctorales à son siège,
situé dans l’enceinte du Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de Cocody. Placée sous le thème « Le



doctorant  au  cœur  de  la  recherche  scienti�que  et  de  l’innovation  en  santé  »,  cette  initiative  vise  à
repositionner  le  Doctorant  comme acteur  clé  du système de production scienti�que.  Représentant  le
Directeur de l’IPCI,  le professeur Méïté Syndou,  le Directeur scienti�que,  le Professeur Touré André,  a
souligné que ces journées constituent un cadre d’échanges entre chercheurs expérimentés et doctorants.
« L’objectif est de guider les doctorants dans la conduite de leurs travaux, mais aussi de les accompagner
dans leur future carrière scienti�que », a-t-il expliqué.

MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEESS  EEAAUUXX  EETT  FFOORRÊÊTTSS  //  JJAACCQQUUEESS  AASSSSAAHHOORRÉÉ  KKOONNAANN  ::  ««  22002266  DDOOIITT  ÊÊTTRREE
UUNNEE  AANNNNÉÉEE  DD´́IIMMPPAACCTT  MMEESSUURRAABBLLEE  »»

Le ministère des Eaux et Forêts tient la 4e édition de son atelier bilan 2025, du mercredi 25 au samedi 28
mars 2026,  à  Abengourou.  Ouvrant  les travaux,  ce mercredi,  le  ministre des Eaux et  Forêts,  Jacques
Assahoré Konan, a fait savoir que cet atelier n’est pas un simple exercice administratif. Il constitue, selon
lui, un moment de vérité, de lucidité sur les performances du ministère, d’exigence sur les insu�sances. Il
a aussi noté que ces travaux constituent surtout un moment de mobilisation collective autour des dé�s à
venir. L´eau et la forêt, notamment la faune, demeurent des questions vitales pour les populations. C´est
pourquoi, le ministre des Eaux et Forêts a souligné que « l´année 2026 doit être une année d’accélération,
de résultats visibles et d’impact mesurable ». Pour y parvenir, Jacques Assahoré Konan prévoit de faire de
la gestion durable des ressources naturelles, un pilier de la transformation économique et sociale de la
Côte d’Ivoire.

RREENNFFOORRCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  CCOOHHÉÉSSIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  PPLLUUSSIIEEUURRSS  SSTTRRUUCCTTUURREESS  DDUU
MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LLAA  CCOOHHÉÉSSIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  DDOOTTÉÉSS  EENN  MMAATTÉÉRRIIEELLSS  DDEE  TTRRAAVVAAIILL

Renforcer la performance et l’e�cacité des structures centrales et déconcentrées de sa tutelle. Tel est
l’objectif du Projet d’Appui au Renforcement de la Cohésion Nationale et de la Réconciliation (PARCNR), à
travers la mise à disposition des équipements techniques, logistiques et des supports de visibilité au
pro�t de plusieurs structures du ministère de la Cohésion nationale, de la Solidarité et de la Lutte contre la
pauvreté, tant au niveau central que déconcentré. C’était le mardi 24 mars 2026, à la salle de conférence
dudit ministère au Plateau. La Direction générale de la Cohésion nationale ; la Direction des Systèmes
d’Information, des Archives et de la Documentation et la Direction de la Plani�cation, des Études et des
Statistiques au niveau central et les directions régionales d’Abidjan ; du Gôh ; de la Mé ; du Sud-Comoé ;
des Grands-Ponts ;  du N’Zi  ;  du Cavally  ;  du Haut-Sassandra ;  du Bounkani  et  du Tchologo,  sont  les
béné�ciaires de ces équipements composés pour l’essentiel d’un véhicule, de matériels informatiques, de
kakemonos et de systèmes de sonorisation portables rechargeables avec microphones.

JJEEUUNNEESSSSEE,,  IINNSSEERRTTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  EETT  SSEERRVVIICCEE  CCIIVVIIQQUUEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE
VVEERRRROOUUIILLLLEE  LLAA  GGEESSTTIIOONN  DDUU  BBUUDDGGEETT  22002266

Le  ministère  de  la  Promotion  de  la  Jeunesse,  de  l’Insertion  professionnelle  et  du  Service  civique  a
procédé, ce mercredi 25 mars 2026, à sa rentrée budgétaire annuelle, à Abidjan-Plateau. Organisée par la
Direction des Affaires Financières (DAF), cette rencontre vise à consolider les capacités techniques des
acteurs impliqués dans la gestion et l’exécution du budget-programme. Réunissant les responsables de
programmes,  les  Responsables  de  Budgets  Opérationnels  (RBOP),  ainsi  que  les  chefs  d’unités
opérationnelles et leurs équipes techniques, cette session marque une étape clé dans l’appropriation des
outils modernes de gestion publique. L’objectif a�ché est d’assurer une exécution budgétaire e�cace,
conforme aux exigences de performance et de transparence.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  DDEENNGGUUEE  ::  LLEE  GGRRAANNDD  NNEETTTTOOYYAAGGEE  CCOOMMMMEENNCCEE  ÀÀ  AABBOOBBOO

Le District sanitaire d’Abobo-Ouest est désormais en première ligne dans la lutte contre la dengue. Le
Directeur général adjoint (Dga) de la Santé chargé de l’Hygiène, Dr Koné Blaise, a procédé, au nom du
ministre de la  Santé,  de l’Hygiène publique et  de la  Couverture maladie universelle,  Pierre  Dimba,  au



lancement de l’opération de riposte contre cette maladie, le mardi 24 mars 2026, au terrain Aka Anghui
d’Abobo  PK  18.  Cette  campagne,  qui  se  déroule  du  24  mars  au  3  avril  2026,  vise  à  réduire
signi�cativement  la  densité  des  moustiques,  principaux  vecteurs  de  la  dengue.  Pour  y  parvenir,  les
équipes déployées sur  le  terrain  mèneront  des actions  combinées,  notamment  la  sensibilisation des
populations, l’identi�cation et l’élimination des gîtes larvaires, ainsi que des opérations de pulvérisation
d’insecticides en �n de journée, entre 16 h et 17 h.

  SSppoorrtt

SSPPOORRTTSS  PPAARRAALLYYMMPPIIQQUUEESS  ::  LLAA  FFIISSPP  SSAALLUUEE  LL’’AAPPPPUUII  DDUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEESS  SSPPOORRTTSS

La Fédération Ivoirienne des Sports Paralympiques (FISP) a reçu, le lundi 23 mars 2026, un important lot
de matériels sportifs offert par le ministre des Sports, Adjé Silas Metch, lors d’une cérémonie organisée à
l’Institut National de la Jeunesse et des Sports (INJS) de Marcory.  Le don comprend 15 fauteuils de
basketball  de  compétition,  du  matériel  de  lancer  en  athlétisme,  ainsi  que  deux  kits  complets
d’haltérophilie. Ces derniers ont été offerts par World Para Powerlifting (WPPO), en collaboration avec son
partenaire  ZKC.  Cette  dotation  vise  à  améliorer  signi�cativement  les  conditions  d’entrainement  des
athlètes en situation de handicap, souvent confrontés à un dé�cit d’équipements adaptés. Le président de
la FISP, Trazié Serges Pacôme, a salué à sa juste valeur cet appui du ministère des Sports qui témoigne de
son appui constant à cette fédération.

JJEEUUXX  SSCCOOLLAAIIRREESS  22002266  ::  LLEESS  FFIINNAALLEESS  NNAATTIIOONNAALLEESS  ÀÀ  BBOOUUAAKKÉÉ

L’O�ce Ivoirien des Sports Scolaires et Universitaires (OISSU) Organise les �nales des jeux scolaires 2026
à  Bouaké  du  27  au  29  mars.  Ce  rendez-vous  est  l’aboutissement  des  phases  régionales  et
départementales qui  se sont  déroulées du 27 février  au 11 mars 2026 dans les 32 régions et  les 2
districts  du pays.  Les champions de ces compétitions vont  s’affronter  sur  l’ancien stade et  au lycée
municipal  de  Bouaké,  avant  de  passer  au  tour  �nal  au  stade  annexe  de  la  ville  pour  désigner  les
vainqueurs nationaux. « Nous attendons 2 000 jeunes à cet événement sans compter la jeunesse sportive
de Bouaké elle-même car l’OISSU, c’est environ 23 000 licenciés. Il y aura des confrontations dans 10
disciplines : handball, football, volley-ball, les Petits-poteaux, le basket-ball en 3×3 et 5×5, le judo, la course
de vitesse en athlétisme, la gymnastique et le taekwondo », a expliqué sur une radio locale Luc N’Goran,
conseiller du directeur général de l’OISSU, Nomel Meless.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  LLOOCCAALL  ::  UUNNEE  FFOORRMMAATTIIOONN  DDÉÉDDIIÉÉEE  ÀÀ  UUNN  PPOOOOLL
DD’’AANNIIMMAATTEEUURRSS  PPOOUURR  LLAA  MMAAÎÎTTRRIISSEE  DDEE  PPRROOJJEETTSS  SSTTRRUUCCTTUURRAANNTTSS  SS’’OOUUVVRREE  ÀÀ
AABBIIDDJJAANN

Le  Programme  Pays  de  Renforcement  des  Capacités  (PPRC),  en  collaboration  avec  l’Observatoire
International de la Démocratie Participative région Afrique (OIDP Afrique), organise, du 23 mars au 03 avril
2026, à Abidjan,  une session de formation dédiée à un pool d’animateurs pour la maîtrise de projets
structurants,  en  vue  d´impulser  des  dynamiques locales.  À  l’ouverture  des  travaux,  Cynthia  Coulibaly
Curtis, coordonnatrice nationale du PPRC, a souligné l´importance du développement économique local
comme  levier  stratégique  pour  accompagner  la  transformation  structurelle  des  pays  africains,  en
particulier en Côte d’Ivoire. Elle a encouragé les participants à tirer pleinement pro�t de la formation, à
partager leurs expériences et bonnes pratiques pour transformer les territoires en hubs d´innovation au
service des communautés. Au nom du directeur général de la Décentralisation et du Développement local,
le directeur du Développement local, Urbain Ohoueu Yapi, a expliqué que la coopération décentralisée est
un atout majeur pour le développement des collectivités. (Source : CICG)



  SSoocciiééttéé

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  TTUUBBEERRCCUULLOOSSEE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  IIVVOOIIRRIIEENN  RRÉÉAAFFFFIIRRMMEE  SSOONN
EENNGGAAGGEEMMEENNTT  AA  MMEETTTTRREE  FFIINN  AA  LLAA  MMAALLAADDIIEE  DD’’IICCII  AA  22003300

Pierre N’Gou Dimba, ministre de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle, a
réa�rmé la volonté du gouvernement ivoirien de mettre �n à la tuberculose d’ici à 2030. C’était, ce mardi
24 mars 2026, à la faveur de la déclaration du gouvernement à l’occasion de la Journée mondiale de la
lutte contre la tuberculose. « J’invite toute la population à s’unir pour un engagement plus fort a�n de
mettre �n à cette maladie d’ici à 2030 », a-t-il exhorté. Et ce, avec l’appui des élus locaux et du corps
préfectoral. Faisant le bilan de la lutte contre la tuberculose, le ministre a fait remarquer que le nombre de
malades  détectés  en  2025 s’élève  à  21  587  cas,  soit  99  cas  pour  100  000  habitants.  «  Avec  cette
performance, la Côte d’Ivoire vient d’opérer pour la première fois sa transition, passant de pays à endémie
élevée à pays à endémie modérée », a-t-il a�rmé.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

LLEE  CCOONNSSEEIILL  DDUU  CCAAFFÉÉ--CCAACCAAOO  RRAASSSSUURREE  SSUURR  LLAA  PPOOUURRSSUUIITTEE  DDEE  LL’’OOPPÉÉRRAATTIIOONN
DD’’EENNLLÈÈVVEEMMEENNTT  DDUU  SSTTOOCCKK  RRÉÉSSIIDDUUEELL  ÀÀ  SSAANN  PPEEDDRROO

Le délégué régional du Conseil du Café-Cacao (CCC), Silué Seydou, a rassuré, mardi 24 mars 2026, à San
Pedro, les sociétés coopératives que l’opération spéciale d’enlèvement des stocks résiduels inventoriés de
cacao, dans le cadre de la mise en œuvre de la mesure gouvernementale relative au règlement de la crise
de commercialisation de la campagne principale 2025-2026. Silué Seydou a donné cette assurance aux
sociétés  coopératives  lors  de  la  cérémonie  de  lancement  régional  de  la  campagne  intermédiaire  de
commercialisation. Il a indiqué que la commercialisation du cacao n’est pas interrompue et a a�rmé que
les dispositions nécessaires sont prises pour honorer l’engagement de l’État d’enlever le stock de cacao
inventorié par le Conseil du café- cacao dans la région de San Pedro, au cours de la semaine du 12 au 18
janvier. Le délégué régional a également indiqué que deux sites ont été retenus à San Pedro et continuent
d’accueillir  quotidiennement  le  déchargement  des  stocks  de  cacao  collectés  auprès  des  sociétés
coopératives.

  SSoocciiééttéé

CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ::  117744  000000  PPEERRSSOONNNNEESS  IINNSSCCRRIITTEESS  PPOOUURR  LLAA  ««  CCAARRTTEE  JJEEUUNNEESS  »»

Avec plus de 174 000 inscrits  sur  la  «  Carte  Jeunes »,  l’initiative  con�rme son succès auprès de la
jeunesse ivoirienne, a indiqué, ce mardi 24 mars 2026, Léila Dosso, coordonnatrice adjointe du projet, qui
était l’invitée de la Tribune « Tout savoir sur » du CICG. Améliorer le pouvoir d’achat et favoriser l’inclusion
économique : tel est le double objectif de la « Carte Jeunes ». Lancé o�ciellement le 17 décembre 2025
par le ministère de la Promotion de la jeunesse, de l’Insertion professionnelle et du Service civique, ce
projet franchit aujourd’hui des étapes décisives. Destinée aux jeunes de 15 à 40 ans résidant en Côte
d’Ivoire, la carte offre des réductions signi�catives auprès de 165 entreprises partenaires. Les secteurs
couverts  touchent  au  quotidien  des  béné�ciaires  :  transport,  santé,  éducation,  loisirs,  commerce  ou
encore téléphonie et digital.

PPRRÈÈSS  DDEE  5500  000000  BBÉÉNNÉÉFFIICCIIAAIIRREESS  RREECCEENNSSÉÉSS  DDAANNSS  LLEE  CCAADDRREE  DDEE  LLAA  CCAARRTTEE  JJEEUUNNEESS

Près de 50 000 jeunes ivoiriens ont déjà béné�cié des avantages offerts par la Carte Jeunes, un dispositif
mis en place par le gouvernement pour améliorer leur pouvoir d’achat et faciliter leur accès à des services
essentiels, a indiqué la coordinatrice adjointe du projet, Léila Dosso. Intervenant, le mardi 24 mars 2026, à
Abidjan-Plateau, lors de la tribune d’échanges « Tout savoir sur » du CICG, l´intervenante a précisé que
plus de 174 000 jeunes se sont inscrits sur la plateforme dédiée, dont près de 50 000 utilisent activement



leur carte via l’application mobile associée. Selon Mme Dosso, ces résultats traduisent une appropriation
progressive  du  dispositif  par  la  jeunesse  ivoirienne,  avec  un  réseau  de  plus  de  165  partenaires
commerciaux et institutionnels proposant des réductions dans divers secteurs. Destinée aux jeunes âgés
de 15 à 40 ans, la Carte Jeunes permet de béné�cier des avantages dans plusieurs domaines de la vie
quotidienne, notamment le commerce, la culture,  les loisirs,  l’éducation, la santé, les transports et les
télécommunications.
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